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Introduction

Les sophistes d'Athènes furent des maîtres de la perplexité, cette sœur jumelle de l'étonnement dont on dit qu'elle préside à la naissance de la réflexion philosophique. Ainsi, le bateau de Thésée les plongeait dans un profond embarras : au fil de ses nombreuses réparations, tous ses composants matériels d'origine furent finalement remplacés ; en quoi pouvait-il dès lors demeurer le même bateau ? Le travail définitionnel se heurte à une difficulté analogue : en quoi la définition du pouvoir peut-elle renvoyer à une identité conceptuelle ? La première partie de cette étude s'attache à montrer ce que l'on peut gagner à envisager le concept de pouvoir du point de vue des doctrines externalistes de la référence qui furent défendues par Saul Kripke ou par Hilary Putnam. L'enjeu nous semble celui-ci : rien ne semble pouvoir prouver de façon décisive que sous le vocable « potestas », « power » ou « pouvoir » des auteurs aussi différents que Thomas d'Aquin, Max Weber, Michel Foucault, Michael Walzer, etc., entendent exactement la même chose. Il nous semble vraisemblable que, à l'image du bateau de Thésée, un concept aussi saturé de définitions successives que celui de pouvoir, qui a subi tant de réparations au fil de l'histoire dans les ateliers philosophiques, n'a d'autre identité que celle d'être une sorte d'index fixe construit par une pluralité de doctrines. C'est la dynamique critique générée par la pluralité même des constructions conceptuelles qui retient alors notre attention, parce qu'elle nous permet de remettre en cause la validité des définitions du pouvoir qui se veulent hégémoniques, comme le sont par exemple, à notre sens, celles de Max Weber ou de Michel Foucault. Défendre la pluralité des définitions, c'est donc défendre une conception politique de la définition : celle d'un pluralisme conceptuel. Mais on objectera aisément ici que l'autre nom possible, moins séduisant, du pluralisme peut être tout simplement le relativisme le plus sommaire. Contre une telle réduction, il nous faut alors tenter de démontrer que le pluralisme n'a de sens que fondé sur une idée de la liberté qu'il doit garantir. Si le pouvoir ne saurait être réduit à une définition universalisante, au risque d'une anthropologie douteuse qui diagnostiquerait trop vite ce que serait « la » relation fondamentale des humains entre eux, risque que nous taxerons ici d'« hyperrationalité » holiste et hégémonique, cela ne signifie pas qu'il doive abandonner tout espoir d'une définition à portée universelle. C'est à cet instant qu'il faut distinguer l'être du devoir-être. Si nous doutons fortement qu'il soit possible de dire ce qu'est le pouvoir, et encore moins ce que serait le mode de rationalité fondamental de l'homo politicus, nous ne doutons pas, en revanche, de la validité possible d'un discours sur ce que doit être le pouvoir. À ce titre, nous défendrons tout au long de cette étude l'idée d'une liaison nécessaire entre le pouvoir et la liberté. Cette relation, nous l'aborderons, dans la deuxième partie, à partir de la question du pouvoir sur soi. En nous référant aux problématiques éthiques grecques, puis à celles des morales chrétienne, cartésienne et kantienne, nous tenterons d'éclairer l'idée selon laquelle le pouvoir acquis sur soi est une découverte de la liberté en soi, ce que nous appellerons le pouvoir-liberté. Si, dès lors, l'inscription de cette liberté dans le champ politique est admise comme une nécessité, il s'agit d'examiner comment celle-ci est rendue possible dans la pensée politique moderne par une préhistoire des concepts politiques dans l'héritage théologique chrétien. La troisième partie de cet ouvrage est donc entièrement consacrée à l'examen de cet « héritage » théologique. Sommes-nous repassés du devoir-être à l'être ? Sans doute, puisque nous revenons alors vers ce que fut sans doute l'acheminement de la pensée occidentale, vers ses découvertes politiques modernes, au premier rang desquelles nous plaçons l'État de droit, autrement dit l'autolimitation du pouvoir de l'État par le droit afin de garantir la liberté des individus. Mais ce retour vers l'inscription de certaines problématiques centrales du politique moderne dans une histoire séculaire a pour but de montrer la richesse et la pertinence de ces problématiques, qui apparaissent dans leur lent et complexe déploiement, contre la tentation de réduire le politique et le droit à un champ de bataille où d'obscures forces s'affronteraient sans espoir d'être transfigurées par le droit au nom de la liberté politique.

 

Le lecteur ne manquera pas de remarquer que la question spécifique du pouvoir politique n'est donc abordée qu'indirectement, et qu'il ne trouvera pas ici un exposé historique des doctrines dites classiques du politique et de l'État. Le choix de ne pas traiter la question sous ces angles se fonde sur deux motifs, l'un modeste et raisonnable, l'autre ambitieux et, par là, déraisonnable. Nous venons tout juste d'exposer le motif déraisonnable : nous avons voulu proposer une lecture possible de la question philosophique et politique du pouvoir en défendant l'idée qu'il ne doit avoir de sens que fondé sur une conception forte de la liberté, qui n'est pas l'abstraction que stigmatisent les contempteurs des droits de l'homme ou de la pensée constitutionnaliste issue du XVIIIe siècle, mais le fruit d'un profond choix éthique avant d'être politique, ce qui apparaît dans l'examen de la question d'un « pouvoir sur soi » devant nécessairement être articulé avec celle d'un « pouvoir sur les autres ». Le motif raisonnable est plus simple à exposer : il existe quantité d'études d'excellente tenue qui offrent des synthèses d'histoire de la philosophie politique, dans lesquelles le lecteur trouvera sans difficulté des informations sur les doctrines politiques de Platon, Aristote, Spinoza et autres Locke, Rousseau, Montesquieu ou Kant.






PREMIÈRE PARTIE

L'enjeu des définitions






Chapitre 1

Le pouvoir sans définition





1. Vacance définitionnelle



1.1. L'Île mystérieuse

Partons de la parabole que Pascal proposait, en 1660, dans son Premier Discours sur la condition des grands : 


« Un homme est jeté par la tempête dans une île inconnue, dont les habitants étaient en peine de trouver leur roi, qui s'était perdu ; et, ayant beaucoup de ressemblance de corps et de visage avec ce roi, il est pris pour lui, et reconnu en cette qualité par tout son peuple. D'abord il ne savait quel parti prendre ; mais il se résolut enfin de se prêter à sa bonne fortune. Il reçut tous les respects qu'on lui voulut rendre, et il se laissa traiter de roi. Mais, comme il ne pouvait oublier sa condition naturelle, il songeait, en même temps qu'il recevait ces respects, qu'il n'était pas ce roi que ce peuple cherchait, et que ce royaume ne lui appartenait pas. Ainsi il avait une double pensée : l'une par laquelle il agissait en roi, l'autre par laquelle il reconnaissait son état véritable, et que ce n'était que le hasard qui l'avait mis en place où il était. Il cachait cette dernière pensée, et il découvrait l'autre. C'était par la première qu'il traitait avec le peuple, et par la dernière qu'il traitait avec soi-même. »



 


Ce texte lumineux porte sur l'obscurité du pouvoir. À bien des égards, il nous semble remarquable par sa façon de désigner le pouvoir en creux, comme une vacance, et non comme une substance. Le pouvoir semble vide, mais le vide existe en quelque façon, ou, plus exactement : le lieu du pouvoir existe bien, comme cette île, mais n'implique en rien qu'il s'agisse de la localisation d'une substance (le pouvoir). Suggérons librement de lire ce texte en parallèle avec la Préface sur le Traité du vide, ou avec les Traités de l'équilibre des liqueurs et de la pesanteur de la masse de l'air de 1663. Chacun sait que la nature a horreur du vide jusqu'en 1644, date à laquelle eut lieu la fameuse expérience de Torricelli établissant l'existence de la pression atmosphérique, et introduisant, par voie de conséquence, une notion positive du vide en physique. Pascal, au beau milieu de contemporains foncièrement hostiles à l'idée même d'une existence du vide, qu'ils fussent aristotéliciens ou cartésiens, sut comprendre la portée inouïe de cette expérience, qu'il fit lui-même exécuter par son beau-frère Florian Périer le 19 septembre 1648 au Puy-de-Dôme, parvenant à une idée plus nette que celle de ses prédécesseurs du « paradoxe de l'hydrostatique » : la force qui s'exerce sur le fond d'un vase ne dépend que du poids de la colonne de liquide qui le surmonte à la verticale, quelle que soit la forme de ce vase. Ce détour physique peut-il éclairer le paradoxe du pouvoir ? L'analogie que nous suggérons ici a sans aucun doute, dans l'absolu, davantage de sens par les différences qu'elle implique que par les ressemblances qu'elle indique : aussi nous ne lui donnerons qu'une portée heuristique limitée, sans prétendre que la physique et le politique se répondent absolument, pas plus dans l'œuvre de Pascal que de façon générale. Que cette analogie limitée nous serve simplement ici de point d'appui pour mettre en question l'idée que le pouvoir est une substance et qu'il est susceptible d'admettre une définition univoque.

Dans la physique pascalienne, une force s'exerce donc réellement sur du vide, et n'est concevable qu'à partir de ce vide même. L'île pascalienne semble dès lors être elle-même un lieu hydrostatique : plus la force de la reconnaissance s'exerce sur l'homme inconnu rejeté par la mer, plus il devient roi. Mais il sait au fond de lui-même qu'il n'est pas substantiellement roi : il est vide, quoique le pouvoir jaillisse réellement de ce qui n'est qu'apparemment une usurpation. Le trait de génie de Pascal tient à notre sens en cette puissance dévastatrice de la parabole de la pseudo-reconnaissance : elle balaie l'idée d'un pouvoir substantiel, mais affirme dans le même temps l'idée d'un pouvoir réel établi par une relation créant une simple fonction. Mais la fonction est prise pour une substance par ceux sur lesquels elle s'exerce. Avec Pascal, le roi, dont nous admettons qu'il désigne pour nous le pouvoir, est tout à la fois doublement révoqué, et doublement convoqué.





1.2. Le corps perdu du roi

Révoqué, parce qu'il est tout d'abord perdu ; nous n'insisterons pas ici sur le sens théologique possible du texte, celui d'une royauté divine perdue depuis la Chute et qui ne fait attendre que de pseudo-pouvoirs auxquels il faut cependant accorder le statut de « grandeur d'établissement », une légitimité relative (voir l'examen de ceci dans la troisième partie). La perte est ici fondamentale parce qu'inaugurale : le pouvoir est d'abord ce qui est perdu, ce qui manque, et, puisque cette perte laisse souffrir d'une attente, le pouvoir semble n'être que ce qui manque à notre désir. Puis intervient la reconnaissance : le roi « ressemble » à ce qui n'est pas parce qu'il n'est plus (le roi perdu). Il n'exercera donc qu'un pouvoir par impuissance à dire qu'il n'est pas le roi ! Paradoxalement, cette révocation première du pouvoir ne saurait se soutenir comme telle sans une convocation immédiatement corrélative : le vide est insoutenable, et il n'existe, comme nous l'avons suggéré au regard de la physique, qu'en relation. La reconnaissance par méprise est dès lors une vraie reconnaissance : le pouvoir est bien, à partir de l'instant où l'on se trompe sur lui. Mais, cette erreur n'abolit pas le pouvoir : au contraire, elle le fonde. Seul celui qui est reconnu comme le tenant du pouvoir saura qu'il n'est pas celui qu'on croit. Et son impuissance à l'avouer se retourne en puissance : il doit cacher sa vraie nature, qui n'est qu'absence de nature, parce que c'est dans cette dissimulation qu'est le pouvoir. Le discours du pouvoir, voire sur le pouvoir, est dès lors une cryptologie et non un logos. La concision pascalienne inclut immédiatement le pouvoir sur soi dans le pouvoir sur autrui : le roi doit savoir maîtriser son désir de dire qu'il n'est pas roi. Mais, en ce jeu de miroirs, ce qui se cache vraiment n'est pas le secret de celui qui usurpe la fonction royale, mais bien le pouvoir lui-même. Car le pouvoir usurpé est bien un pouvoir « réel » sans être pour autant le « vrai » pouvoir, le roi originel étant perdu. Le « vrai » pouvoir n'est pas ; mais le pseudo-pouvoir est réel. Quel pourrait bien être le sens de ce roi perdu s'il ne s'agissait que d'affirmer qu'une relation de reconnaissance suffit à créer une relation de pouvoir ? L'île pascalienne est un diallèle : un cercle forcément vicieux dont on ne saurait sortir, perdu au beau milieu d'un océan indéfini qui l'encercle et dans lequel le roi perdu s'est sans doute enfui. Extrapolons donc de cette île une infinité d'archipels en proie tout à la fois à cette perte et à des reconnaissances locales de relation de pouvoir : n'est-ce pas la définition du pouvoir qui s'est perdue avec le roi ? Chacune de nos définitions du pouvoir n'est-elle pas insulaire ? À quoi bon nier l'insularité de la raison ?





1.3. L'impuissance à définir le pouvoir

Wittgenstein nous fait remarquer avec son ironie coutumière, dans le § 265 de ses Philosophische Untersuchungen (1953 ; Gallimard, 1972), que le fait d'« acheter plusieurs exemplaires de son journal pour se convaincre que ce qu'il dit est vrai » a un caractère aussi évidemment incantatoire qu'absurde. Il n'est pas invraisemblable que certaines de nos façons de définir le pouvoir relèvent de la même méthode. De l'abondante littérature théorique consacrée au « pouvoir », nous pouvons en effet retirer sommairement quelques tendances foncièrement répétitives. Nous en désignerons trois ici. La première consiste à se borner à constater la polysémie du terme lorsqu'il est contextualisé, ce qui est par ailleurs toujours le cas (pouvoir magique, pouvoir médical, pouvoir politique, pouvoir de la presse, etc.), sans pour autant se décourager de chercher un eidos, une essence commune qui puisse nous fournir au plus vite un apaisement monologique après le déferlement des différences. La deuxième consiste à tenter de ramener la question générale du pouvoir (si tant est qu'elle existe) à celle du pouvoir politique : soit en évacuant les formes non politiques de pouvoir, taxées d'insuffisance sémantique et qui, ne pouvant prétendre au label lexical plus ou moins enviable de « pouvoir », doivent se contenter d'être désignées par les termes d'autorité, d'influence, etc. ; soit, inversement, en accordant une portée universelle au paradigme supposé du pouvoir politique, qui investit du coup tout le champ des activités humaines, celles-ci devenant donc de fait des excroissances tout à la fois du pouvoir et du politique. La troisième consiste en un simple paradoxe : d'une part, les prétentions de la raison ont été notoirement mises à mal depuis la fin du XIXe siècle, donnant à l'un des profils du visage de la philosophie du XXe siècle le sens d'une longue réflexion sur les limites de la rationalité ; d'autre part, la complexification croissante des sociétés modernes devrait elle-même impliquer un examen critique des grands modèles de compréhension issus des siècles précédents de la notion de pouvoir, et notamment de pouvoir politique (quoiqu'il y ait à l'évidence ici la difficulté d'un cercle vicieux : le diagnostic d'une « complexification croissante » des sociétés modernes est lui-même une théorie, et rien ne prouve que cette complexification soit bien celle de la société et non celle de nos théories de la société). Ces deux éléments devraient sans doute, en vertu d'un simple principe de précaution théorique, nous inviter à inaugurer toute réflexion sur la définition du pouvoir par une réflexion sur notre puissance ou non à définir quoi que ce soit. Or, l'éclatement des discours semble parfois aboutir à la production de « définitions » locales du pouvoir qui n'ont certes pas la faiblesse intrinsèque d'être locales, mais parfois celle de ne pas reconnaître leur insularité théorique.





1.4. L'attente d'une définition

De même que les habitants de l'île pascalienne attendent leur roi et attribuent à un inconnu cette fonction au prétexte d'une ressemblance physique avec les traits de celui qu'ils ont perdu, il semble que nous attendions une définition qui soit apte à nous exhiber la vérité du pouvoir. Mais attendre et croire reconnaître supposent encore une manière de platonisme en laquelle une obscure prescience de l'objet nous serait déjà donnée et nous rendrait aptes à reconnaître ce que nous devrions donc avoir mystérieusement connu. Qu'il y ait des effets de ce que nous nommons le pouvoir dans l'incarnation de formes diverses et locales semble pouvoir avoir cette fonction de présentation d'une apparence dont nous attendons, sans doute en vain, l'essence. Nul ne doute sérieusement que l'effet exercé sur nous par autrui ou par une institution ne relève de ce que nous nommons hâtivement « pouvoir ». Mais, outre la précipitation de cette nomination, l'induction fallacieuse qui nous incite à penser que « le » pouvoir existe et est définissable est plus fâcheuse. Paul Veyne disait, d'une voix toute foucaldienne (« Foucault révolutionne l'histoire », Comment on écrit l'histoire. Essai d'épistémologie, Seuil, 1978, p. 379), que la vérité du pouvoir ne saurait jamais être produite pour la simple raison que « le » pouvoir n'existe pas. Cette apparente provocation théorique est-elle cependant autre chose qu'un truisme ? « La » table n'existe pas non plus, pas plus que « le » chat, etc. : la compréhension d'un concept, pour parler le langage de la logique classique, n'implique pas son extension. En fait, le problème est à l'évidence plus complexe dans le cas du pouvoir que dans celui des tables et des chats. On peut en effet admettre que l'identification des tables et des chats passe par la détermination d'un genre ou d'une espèce, bref d'une sorte de norme commune qui ne laisse guère de doute quant à la différence notable entre une table et un avion à réaction ou entre un chat et un zèbre. Dans le cas du pouvoir, note S. Clegg (Power, Rule and Domination. A Critical and Empirical Understanding of Power in Sociological Theory and Organizational Life, Londres, 1975, Routledge & Kegan, p. 2), « il n'existe pas de normes de race permettant de déterminer le type de chose dont il s'agit et, ce qui est encore plus difficile, il n'existe même pas de critère qui nous aide à reconnaître l'espèce ». Demeure simplement une omniprésente valeur d'usage : le pouvoir est un « outil-langage », propose Clegg, aussi utile que trompeur puisqu'il parvient à nous faire croire que le pouvoir est une chose que l'on pourrait posséder à un titre peu différent de celui qui nous permet d'affirmer que nous possédons des tables ou des chats.





1.5. La proximité des notions de pouvoir et de définition

Notre insistance sur la difficulté intrinsèque d'une définition du langage est donc une question de méthode. Définir et pouvoir sont deux termes dont la proximité rend la liaison obscure et complexe. Au sens le plus général, il semble en effet que « pouvoir » doive renvoyer à un effet produit sur quelque chose ou quelqu'un. Un pouvoir qui ne produirait aucun effet ou qui parviendrait à exister sans être une relation entre deux entités semble a priori difficile à concevoir. De même, définir est agir sur l'objet à définir, à moins que l'on considère que toute définition crée l'objet qu'elle définit, ce qui serait cependant encore un acte produisant un « effet ». L'acte même de la définition suppose donc un pouvoir de la raison. Le prototype de l'activité de définition n'est-il pas à rechercher dans la « réduction eidétique » chère à Husserl ? Dans l'opération de la réduction eidétique, on passe méthodiquement de la conscience d'objets individuels au royaume des essences pures : de façon somme toute très traditionnelle en philosophie, on élimine, par un jeu de variations, l'accidentel et le contingent pour atteindre l'immuable eidos, le principe ou la structure nécessaire de la chose. Ce mouvement de réduction n'est-il pas à l'œuvre dans toute définition ? Certes, accordons à Husserl que la réduction eidétique est davantage qu'une définition, ou du moins qu'elle ne se ramène certainement pas à une généralisation empirique. Mais le mouvement de « réduction » suppose l'exercice d'un pouvoir de réduction. C'est contre l'hypothèse d'un tel pouvoir, qui aboutit à notre sens à un cercle vicieux (définir le pouvoir par un autre pouvoir supposé), que nous plaiderons ici une certaine incommensurabilité initiale et finale des sens (ou usages) du terme « pouvoir ». On objectera que l'hypothèse même d'une telle incommensurabilité est une manière de définition, et donc, en ce sens, une réduction initiale du champ d'analyse. Mais cette faiblesse réelle nous semblera préférable à l'ambition exorbitante d'une unité possible de tout ce qui relève du champ du « pouvoir ».









2. Stratégie définitionnelle



2.1. Steven Lukes et la critique d'une définition unidimensionnelle du pouvoir

L'approche que nous tentons de préconiser nous est inspirée partiellement par celle de Steven Lukes (Power: A Radical View, Londres, MacMillan, 1974 ; et surtout, quant à la méthode, son introduction à Power, Oxford, Blackwell, 1986, p. 1-18 — nous traduisons les citations). Lukes écrivait en 1986, en présentant une sélection d'études consacrées à la notion de pouvoir, que le but essentiel de cet ouvrage était de « montrer tout à la fois ce qui divise et unifie les différentes réponses plausibles » à la question de savoir ce que peut bien être le pouvoir. Celui-ci est-il, comme nous l'avons nous-mêmes provisoirement admis jusqu'ici, la production d'effets intentionnels (« recherchés »), comme le propose par exemple Bertrand Russell ? Si l'on admet une telle définition, la question n'est en définitive que déplacée : le pouvoir est-il alors, commente Lukes, la production réelle de tels effets, ou bien la simple capacité à les produire ? Et est-il d'ailleurs vraiment nécessaire que ces effets soient intentionnels ? Lukes suggère qu'aucune définition du pouvoir ne parvient jamais à exhiber une réponse satisfaisante : chacune d'entre elles contiendrait une faiblesse intrinsèque. Et pourtant, « chacune d'entre elle dit effectivement quelque chose de vrai et de pertinent ». Les effets du pouvoir semblent bien, par exemple, devoir être mis en relation avec une intention ou une volonté. Cependant, cette voie d'approche, qui tente d'épuiser la définition par l'idée d'un effet forcément voulu ou désiré par un agent, finit aussi par aboutir à l'exclusion de formes de pouvoir (ou, plus exactement, d'usages de notre terme de « pouvoir ») dont elle ne parvient pas à rendre compte. À ce stade, la position de Lukes ne semble guère différer d'un relativisme fort classique. Mais la philosophie post-analytique anglo-saxonne nous a appris que le relativisme comme le réalisme peuvent admettre des formes différentes...

 

À cet égard, la position de Lukes ne s'apparente pas à un relativisme classique : il ne s'agit pas d'affirmer benoîtement que toute définition du pouvoir contiendrait une « part » de vérité, mais de remettre en question la volonté même d'une définition unitaire, et d'une conception unidimensionnelle du pouvoir (« a one-dimensional view of power »). « Il est vraisemblable, écrit Lukes, que la recherche elle-même d'une définition du pouvoir est une erreur. » D'autant que cette recherche ne doit pas être aveugle : l'un des principaux motifs d'une telle recherche s'apparente lui-même à un cercle vicieux, si l'on note avec Lukes que la « localisation » ou « définition » du pouvoir relèvent d'intérêts pratiques ou politiques. Sauf à postuler l'existence d'une raison absolument désintéressée, ce qui est pour le moins improbable si l'on en croit par exemple l'analyse de Jürgen Habermas dans Connaissance et intérêt, on peut supposer une extension de cet intérêt de la raison à l'œuvre dans le travail de définition : si certaines tentatives de définition du pouvoir renvoient sans doute directement à un intérêt pratique ou stratégique (Le Prince de Machiavel, par exemple, n'est pas simplement une réflexion sur le pouvoir : c'est aussi un manuel de prise du pouvoir politique), on peut finir par douter que toute intention de définition du pouvoir soit véritablement indépendante d'un désir d'affirmer la prééminence du « pouvoir de la raison » sur les pratiques de domination, d'autorité, etc., qu'elle théorise. Par ailleurs, il est clair que, dans le cas d'une notion aussi liée aux pratiques sociales et politiques, le type de définition engagée implique non seulement des modèles de compréhension de la société, mais aussi, dans la droite ligne de notre point précédent, des modèles d'appréhension du politique. En bref, on peut admettre, avec Anthony Giddens (Central Problems in Social Theory. Action, Structure and Contradiction in Social Analysis, Berkeley, University of California Press, 1979, p. 68), que, parmi les nombreuses interprétations du pouvoir en théorie sociale et politique, deux grandes options peuvent être désignées. L'une qui affirme que le pouvoir doit être conceptualisé comme la capacité qu'a un acteur de réaliser sa volonté (définition de type webérien), l'autre qui soutient que le pouvoir est une propriété de la société (le modèle serait alors, par exemple, la sociologie de Talscott Parsons). Accentuer, sinon choisir avec exclusive, l'une ou l'autre façon de définir le pouvoir peut donc renvoyer à des grands modes de structuration du politique : un mode « individualiste » accordant une priorité à l'agent individuel (nous songeons aux doctrines du contrat social, ou aux théories modernes de l'individualisme libéral), ou un mode davantage « holiste » accordant cette fois le primat à la « communauté » sur l'agent individuel. Une telle dichotomie, qui recoupe partiellement la distinction possible, dans le vocabulaire classique, entre la potentia (le pouvoir au sens de ce que l'on peut faire, de ce que par exemple un individu peut faire) et la potestas (le pouvoir entendu comme ce qu'il est permis de faire, selon les règles d'une communauté politique), n'a cependant de sens que dans une interaction entre l'agent individuel et la collectivité, ou, au minimum, entre deux individus. Le pouvoir semble donc n'être qu'en relation, ce qui est une façon de dire qu'il ne serait qu'une relation. Mais quelle relation ?
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